
Déclaration liminaire
DR de Clermont-Ferrand

Formation spécialisée de service
Réunion du 7 octobre 2025

Monsieur le Président,

En cette rentrée, deux millions de personnes ont manifesté au cours de trois fortes journées de
mobilisation pour revendiquer notamment des hausses de salaires et des pensions, l’abrogation
de la retraite à 64 ans, la défense de nos services publics, une fiscalité juste et efficace. Espérons
que le futur 1er ministre et son gouvernement soient attentifs à ces demandes.
Concernant le droit de grève, le SNAD s’interroge sur la limitation de ce droit pour les agents
de la surveillance, en lien avec l’activation du niveau urgence attentat. Cela fait plus d’un an
que la restriction générale s’applique à l’ensemble des agents de la surveillance, et ce quelles
que soient les missions exercées.

À  moins  de  3 mois  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  Protection  Sociale  Complémentaire,  les
interrogations des agents sont encore très nombreuses. L’administration propose des webinaires
avec  les  2  opérateurs  retenus,  mais  cela  n’est  pas  suffisant  pour  répondre  aux  questions
individuelles.
La CGT demande quelles seront les aides proposées par ALAN en matière d’accompagnement
social, sur quels critères elles seront attribuées, aucune réponse. Comment seront sécurisées les
données santé ? Aucune réponse.
La CGT s’est engagée dans la Commission Paritaire de Pilotage et de Suivi de l’accord, pour
enrichir et améliorer les droits des agents en matière de Protection Sociale Complémentaire
(PSC) et de Prévoyance. Toutefois, pour souligner l’amateurisme des 2 opérateurs retenus par
Bercy et compte-tenu de l’attitude du Secrétariat Général, elle a refusé de siéger à la CPPS du
1er octobre dernier.

Le SNAD CGT a demandé à faire inscrire à l’ordre du jour de la présente réunion le suivi de la
situation  des  agents  restructurés.  Les  restructurations  dans  notre  direction  régionale  ont
commencé en 2016 avec la fermeture du service viticulture de Saint-Pourçain, et 9 années plus
tard,  elles  pèsent  encore  sur  certains  collègues  en  situation  de  détachement  de  manière
dramatique, que ce soit sur leur santé ou sur leur avenir professionnel. La direction générale
affiche sa volonté d’un accompagnement social de haut niveau, qu’elle démontre toutes ses
capacités à aider un collègue restructuré en difficulté !

Si tout ne va pas bien, le SNAD tient néanmoins à remercier la hiérarchie locale qui s’est
mobilisée pour trouver une solution afin d’éviter que le poste de travail  d’une collègue du
bureau de Clermont-Ferrand soit inondé à chaque épisode pluvieux intense comme c’était le cas
depuis de nombreux mois. Si les travaux d’étanchéité relèvent du propriétaire, le réagencement
du pôle douane a permis à la collègue de retrouver des conditions de travail satisfaisantes pour
elle et les collègues de son service.



Compte rendu de la réunion de la
formation spécialisée de service de

la DR de Clermont-Ferrand
du 7 octobre 2025

Étaient présents :
• pour les organisations syndicales (OS) : UNSA, USD-FO et le SNAD-CGT,
• pour la Direction régionale : le Président, l’assistante de prévention (AP), le chef divisionnaire,
l’adjointe à la cheffe de la brigade et le chef du bureau à Clermont-Ferrand ainsi que le chef du
bureau et le chef de la brigade à Saint-Étienne, tous deux en visio,
• la médecin du travail du 63, l’assistante de service social, l’inspecteur santé sécurité de Lyon et
l’animatrice de la politique ministérielle de prévention (APMP).

À  la  demande  de  l’UNSA,  une  minute  de  silence  est  observée  en  mémoire  de  Laurent
TISSANDIER.
Deux OS ont lu une déclaration liminaire.

En  réponse  aux  deux  liminaires,  le  Président  indique  que  le  sujet  de  la  Protection  Sociale
Complémentaire sera l’« irritant » de fin d’année.

► Approbation du procès-verbal du 19 juin 2025 :
Le PV est adopté à l’unanimité.

► Suivi des registres santé et de sécurité au travail et des signalements de danger grave et
imminent :
Aucune annotation des registres et aucun signalement.

► Suivi des déclarations d’accidents de service, des maladies professionnelles, des tentatives
de suicide et suicides sur le lieu de travail, des refus d’aménagement de poste :
L’assistante de prévention a été informée tardivement des accidents survenus au mois d’août.
Trois accidents sont des accidents de trajet, avec vélo ou trottinette.
Un 4ᵉ accident concerne une chute lors d’une poursuite à vue.

Le SNAD CGT s’est  interrogé sur les circonstances de ce 4ᵉ  accident ;  certes le risque est
quotidien en SURV et les agents font preuve de conscience professionnelle, mais ils ne devraient
pas se mettre en danger.

Le Président a exposé les raisons qui l’ont motivé à refuser deux aménagements de poste.

► Utilisation des crédits 2025 :
L’APMP explique que la Protection civile ne dispose pas de formateur pour assurer les 2 formations
aux Premiers secours citoyens qui avaient été budgétisées à hauteur de 1 500 euros.

Le SNAD CGT regrette la perte de connaissances des agents en matière de secourisme, observe
que le programme de formation sera décalé d’une année et déplore qu’il ne soit pas possible de
se  soustraire  au marché public  pour  passer  commande auprès  d’un intervenant  (prestation
moins onéreuse au demeurant).

Les 2 formations seront reproposées en 2026.



► Examen de nouvelles propositions d’actions en matière de formations santé sécurité au
travail :
Les représentants du personnel ont validé les propositions suivantes :

● 1 fauteuil ergonomique sur prescription médicale,
● 30 brumisateurs,
● réassort des trousses de secours des services,
● 5 paires de bouchons d’oreilles pour les motards (le modèle retenu dépendra du résultat du

test en cours),
● des porte-documents (prescription médicale + stock),
● 2 formations guide file / serre file : 1 à Saint-Étienne et 1 à Clermont-Ferrand (site à définir

selon le lieu de travail des candidat-e-s),
● 2 formations damage control pour les brigades,
● le solde des crédits servira à financer des souris ergonomiques.

► Présentation du rapport annuel de la médecine du travail pour 2024 :
Le médecin indique que la nouveauté réside dans le fait que l’infirmière a pu réaliser des visites
médicales.
Le rapport présenté est un rapport partagé avec le médecin du travail de la Loire.
Il concerne 91 agents pour le Puy-de-Dôme et 34 agents pour la Loire.
En conclusion, il est noté l’absence d’harmonisation des Équipements de Protection Individuelle. Le
médecin constate qu’il devient de plus en difficile d’obtenir un rendez-vous auprès des médecins
traitants ou des spécialistes.
Concernant l’observation du médecin quant à la charge de travail des agents du bureau de Saint-
Étienne, le Président indique que la situation de ce service s’est améliorée depuis 1 an, notamment
avec le renfort d’un agent de Paris-spécial et d’un vacataire ; à noter que seuls 4 agents travaillent à
temps plein. Un agent de catégorie B viendra compléter les effectifs en février prochain.
Le médecin n’a pas fait remplir aux agents SURV vus en visite médicale le questionnaire relatif aux
horaires atypiques dans la mesure où il concerne exclusivement les heures de nuit et qu’il est très
chronophage.
L’assistante de prévention précise qu’un médecin du travail vient d’être recruté pour la Loire.
Le médecin rappelle les bons réflexes : se vacciner, porter un masque et aérer les locaux.

► Présentation du rapport annuel des services sociaux pour 2024 :
Les rapports globaux sont présentés dans les Comités Départementaux d’Action Sociale.
Ce rapport a été co-rédigé par les assistantes de service social de la Loire et du Puy-de-Dôme.
Il est rappelé que les assistantes de service social sont titulaires d’un diplôme d’état et sont tenues
au secret professionnel, qu’elles interviennent dans les domaines de la sphère individuelle et de la
sphère professionnelle. Sur les 2 départements, elles ont été amenées à suivre 20 situations. Elles
agissent dans les domaines de la vie familiale, de la santé, de la vie professionnelle, du budget et du
logement. Au-delà de l’accompagnement des agents et du soutien qu’elles peuvent apporter sur les
plans moral, financier et technique, elles ont également un rôle en matière d’information.

► Programmation d’une visite de site :  Bien que le site retenu lors de la dernière réunion soit
celui de la direction régionale, aucune visite ne sera programmée.

Pour le SNAD CGT, il est dommage ne pas utiliser cette prérogative, car il y a toujours des
points à améliorer.

► Projet de relogement des services stéphanois (bureau et brigade) : présentation de la note
d’observation de l’ISST de Lyon et point d’information
L’ISST de Lyon liste les inconvénients des locaux actuels : site vétuste, amianté, pas accessible aux
PMR...
Il donne des recommandations sur les futurs locaux : bien prévoir le nombre de prises, calibrage de
la VMC, etc.



Les précisions suivantes ont été apportées :
✔ les nouveaux locaux seront climatisés,
✔ le déménagement des armes sera assuré par l’encadrement et le moniteur de tir,
✔ le local actuel où sont stockées les marchandises saisies devrait être conservé.

La livraison des locaux est attendue pour septembre prochain.

► Point d’information sur le projet de relogement des services clermontois (bureau, brigade
et service viticulture) :
Le Président indique que des sondages archéologiques ont commencé (ou vont commencer).
Le permis de construire a été signé il y a 1 mois.
S’agissant d’une Vente en l’État Futur d’Achèvement, ce projet est suivi par le Représentant de la
Politique Immobilière de l’État rattaché au Préfet de Lyon. La cellule d’évaluation de la DDFiP63
doit donner un avis.
Le Président ne se prononce pas sur les délais de ce projet.

Le SNAD CGT a posé des questions concernant l’accès en transport en commun et la cantine.
Ces sujets sont pris en compte, mais il est trop tôt pour avoir des réponses.

► Suivi des agents restructurés (SNAD CGT) :
3 agents restructurés sont encore en situation de détachement ; la situation est dramatique pour l’un
d’entre eux, son détachement se terminant au 31/12/2025, sans volonté de renouvellement de la part
de l’administration d’accueil. Le Président indique que la DI est informée.

► Questions diverses :
* AURA INFO - Bulletin d’information des agents de la DI pour le 1er semestre (SNAD-CGT)
Le SNAD remarque l’inexistence de la DR de Clermont-Ferrand alors qu’elle a toute sa place dans
cette communication. Comment quelqu’un a pu valider cette publication ? Le Président répond qu’il
a mal appréhendé le sujet.

* Localisation des concours / FACVA / Heures de sport / droit à l’information / compte-rendu
des réunions de service / poste vacant au SGR (UNSA)

À la demande du directeur interrégional, le Président fait un point d’information sur le dispositif
Groupe Opérationnel de Soutien Tactique, mis en place en réponse à la sophistication des réseaux
criminels. L’expérimentation, d’une durée de 12 mois, débutera le 1er janvier prochain. Une agente
de la BSI de Saint-Étienne va intégrer ce groupe qui va travailler en appui ou en autonomie.

Le SNAD CGT a fait remarquer que la brigade de Saint-Étienne était en sous-effectif il y a peu
de temps et demandé comment cela se passera avec l’absence d’une agente. Il est répondu que
les effectifs de la BSI ont atteint leur effectif cible. Toutefois, il y a des collègues à temps partiel
et la situation pourrait être difficile si le PPF devait monter en puissance.

La réunion s’est terminée à 16h10.

Pour le SNAD CGT : Sandrine MARIE-CHEVALIER


